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CONVENTION FISCALE' ENTRE LA R1tPUBLIQUE FRANCAISE ET
LA RP-PUBLIQUE TOGOLAISE

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6publi-
que togolaise, d~sireux d'6viter dans ia mesure du possible les doubles impositions et
d'6tablir des r~gles d'assistance r~ciproque en mati&e d'imp6ts sur le revenu, d'im-
p6ts sur les successions, de droits d'enregistrement et de droits de timbre sont con-
venus, A cet effet, des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS G8N1ERALES

Article Jer.  Pour l'application de la pr6sente Convention
1. Le terme o«personne d6signe

a) Toute personne physique;
b) Toute personne morale;
c) Tout groupement de personnes physiques qui n'a pas la personnalit6 morale.

2. Le terme <<France> d~signe les d~partements europ6ens et les d6partements
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Reunion) de la R6publique
frangaise.

Le terme <Togo> d6signe le territoire de la R~publique togolaise.

Article 2. 1. Une personne physique est domicili6e, au sens de la pr6sente
Convention, au lieu ofj elle a son <<foyer permanent d'habitation>, cette expression
d6signant le centre des int~r&s vitaux, c'est-A-dire le lieu avec lequel les relations per-
sonnelles sont les plus 6troites.

Lorsqu'il n'est pas possible de d6terminer le domicile d'aprbs l'alin6a qui
prc de, la personne physique est r6put6e poss6der son domicile dans celui des Etats
contractants ofij elle s6journe le plus longtemps. En cas de s6jour d'&gale dur6e dans
les deux Etats, elle est r6put6e avoir son domicile dans celui dont elle est ressor-
tissante. Si elle n'est ressortissante d'aucun d'eux, les autorit~s administratives
sup6rieures des Etats trancheront la difficult6 d'un commun accord.

2. Pour l'application de la pr6sente Convention, le domicile des personnes
morales est au lieu du sifge social statutaire; celui des groupements de personnes
physiques n'ayant pas la personnalit6 morale au lieu du sifge de leur direction effec-
tive.

Article 3. Le terme o6tablissement stable> d6signe une installation fixe
d'affaires ofi une entreprise exerce tout ou partie de son activit6.

a) Constituent notamment des 6tablissements stables
(aa) un sifge de direction;
(bb) une succursale;
(cc) un bureau;
(dd) une usine;

I Entre en vigueur le Ier avril 1975, soit le premier jour du mois qui a suivi I'6change des notifications (dat~es, pour
la France, du 16 janvier 1973, et pour le Togo, du 14 mars 1975) constatant qu'elle avait te approuve selon les disposi-
tions constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux pays, conform6ment A 'article 43.
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(ee) un atelier;
(fi) une mine, carrire ou autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
(gg) un chantier de construction ou de montage;
(hh) une installation fixe d'affaires utilis~e aux fins de stockage, d'exposition et de

livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;
(i) un d~p6t de marchandises appartenant . l'entreprise, entrepos~es aux fins de

stockage, d'exposition et de livraison;
(Ji) une installation fixe d'affaires utilis(e aux fins d'acheter des marchandises ou de

r~unir des informations faisant I'objet meme de l'activit6 de l'entreprise;
(kk) une installation fixe d'affaires utilis6e h des fins de publicit6.

b) On ne consid~re pas qu'il y a 6tablissement stable si :
(aa) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
(bb) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de fournitures d'infor-

mations, de recherches scientifiques ou d'activit6s analogues qui ont pour l'en-
treprise un caract~re pr6paratoire.

c) Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une en-
treprise de l'autre Etat contractant autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pen-
dant, vis6 h l'alin~a e ci-apr~s, est consid6r6e comme << 6tablissement stable)) dans le
premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement
lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise.

Est notamment consid6r6 comme exergant de tels pouvoirs l'agent qui dispose
habituellement dans le premier Etat contractant d'un stock de produits ou marchan-
dises appartenant A I'entreprise au moyen duquel il ex6cute r~gulirement les com-
mandes qu'il a reques pour le compte de l'entreprise.

d) Une entreprise d'assurance de 'un des Etats contractants est consid6r6e com-
me ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant d~s l'instant que, par
l'interm6diaire d'un reprdsentant n'entrant pas dans la cat6gorie des personnes vises
A l'alin6a e ci-apr~s, elle perqoit des primes sur le territoire dudit Etat ou assure des
risques situdes sur ce territoire.

e) On ne considre pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y effectue des op6rations
commerciales par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g~n6ral ou de tout
autre interm~diaire jouissant d'un statut ind6pendant, A condition que ces personnes
agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6. Toutefois, si l'interm6diaire dont le
concours est utilis6 dispose d'un stock de marchandises en consignation A partir du-
quel sont effectu6es les ventes et les livraisons, il est admis que ce stock est
caract~ristique de l'existence d'un 6tablissement stable de l'entreprise.

J) Le fait qu'une soci6t6 domicili6e dans un Etat contractant contr6le ou est
contr616e par une soci6t6 qui est domicili6e dans l'autre Etat contractant ou qui y
effectue des operations commerciales (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable ou non) ne suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces
deux soci6t~s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 4. Sont consid6r6s comme biens immobiliers, pour l'application de la
pr6sente Convention, les droits auxquels s'applique la legislation fiscale concernant
la proprit6 fonci~re, ainsi que les droits d'usufruit sur les biens immobiliers, A
l'exception des cr~ances de toute nature garanties par gage immobilier.
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La question de savoir si un bien ou un droit a le caractre immobilier ou peut
etre consid~r6 comme l'accessoire d'un immeuble sera r6solue d'apr~s la legislation
de l'Etat sur le territoire duquel est situ6 le bien consider6 ou le bien sur lequel porte
le droit envisag6.

Article 5. 1. Les ressortissants, les soci6t~s et autres groupements d'un Etat
contractant ne seront pas soumis dans 'autre Etat A des imp6ts autres ou plus 6lev6s
que ceux frappant les ressortissants, les soci6t~s et autres groupements de ce dernier
Etat se trouvant plac6s dans la meme situation.

2. En particulier, les ressortissants d'un Etat contractant qui sont imposables
sur le territoire de l'autre Etat contractant b~n~ficient, dans les m~mes conditions
que les ressortissants de ce dernier Etat, des exemptions, abattements A la base,
d6ductions et r6ductions d'imp6ts ou taxes quelconques accord6s pour charges de
famille.

Article 6. Pour l'application des dispositions contenues dans la pr6sente Con-
vention, l'expression "autorit6s comp6tentes> d6signe :
- dans le cas de la France, le Ministre de l'Economie et des Finances;
- dans le cas du Togo, le Ministre des Finances, de l'Economie et du Plan;
- ou leurs repr~sentants dement autoris6s.

Article 7. Pour l'application de la pr6sente Convention par l'un des Etats con-
tractants, tout terme non d~fini dans cette Convention recevra, A moins que le con-
texte ne l'exige autrement, la signification que lui donnent les lois en vigueur dans
l'Etat consider6, en ce qui concerne les imp6ts vis6s dans cette Convention.

TITRE i1. DOUBLES IMPOSITIONS

Chapitre ler. IMP6TS SUR LES REVENUS

Article 8. 1. Le present chapitre est applicable aux imp6ts sur le revenu
pervus pour le compte de chacun des Etats contractants et de ses collectivit6s locales,
quel que soit le syst~me de perception.

Sont considr6s comme imp6ts sur le revenu les imp6ts sur le revenu total ou sur
les 616ments du revenu (y compris les plus-values).

2. Les dispositions du pr6sent chapitre ont pour objet d'6viter les doubles im-
positions qui pourraient r6sulter, pour les personnes (entendues au sens de 'article
Ier ) dont le domicile fiscal, d6termin conform~ment A i'article 2, est situ& dans l'un
des Etats contractants, de la perception simultan~e uL, ,ucccbsive dans cet Etat et
dans l'autre Etat contractant des imp6ts vis6s au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique le pr6sent chapitre sont
- En ce qui concerne la France :

a) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;
b) L'imp6t sur les soci6t6s ainsi que toutes retenues, tous pr6comptes et

avances d6compt6s sur ces imp6ts.
- En ce qui concerne le Togo :

a) L'imp6t sur les b6n6fices industriels et commerciaux;
b) L'imp6t sur les b6n~fices non commerciaux;
c) La taxe progressive sur les traitements et salaires;
d) L'imp6t g6n~ral sur le revenu;
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e) L'imp6t sur le revenu des valeurs mobili res ou capitaux mobiliers;
f) La taxe sur les r6serves des soci6t6s ainsi que toutes retenues, tous pr6comp-

tes et avances d6compt~s sur ces imp6ts.
4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique ou

analogue qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorit6s comptentes des Etats contractants se communiqueront, ds leur pro-
mulgation, les modifications apport~es A leur 16gislation fiscale.

5. Si, en raison des modifications intervenues dans la l6gislation fiscale de l'un
des Etats contractants, il apparait opportun d'adapter certains articles de la Conven-
tion sans affecter les principes gin~raux de celle-ci, les ajustements n6cessaires pour-
ront Etre effectu6s, d'un commun accord, par voie d'6change de notes diplomatiques.

Article 9. Les revenus des biens immobiliers, y compris les b6n6fices des
exploitations agricoles et foresti~res ne sont imposables que dans l'Etat oi ces biens
sont situs.

Article 10. 1. Les revenus des entreprises industrielles, mini~res, commer-
ciales ou financi~res ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel se
trouve un 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise posstde des 6tablissements stables dans les deux
Etats contractants, chacun d'eux ne peut imposer que le revenu provenant de l'ac-
tivit& des 6tablissements stables situ~s sur son territoire.

3. Le b6n6fice imposable ne peut exc6der le montant des b6n6fices industriels,
miniers, commerciaux ou financier r6aliss par l'tablissement stable, y compris, s'il
y a lieu, les b6n6fices ou avantages retir6s indirectement de cet tablissement ou qui
auraient W attribu6s ou accord6s A des tiers soit par voie de majoration ou de
diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen. Une quote-part
des frais g6n6raux du sifge de l'entreprise est impute aux r6sultats des diff~rents
6tablissements stables au prorata du chiffre d'affaires r~alis dans chacun d'eux.

4. Lorsque les contribuables dont l'activit6 s'6tend sur les territoires des deux
Etats contractants ne tiennent pas une comptabilit6 r6gulire faisant ressortir
distinctement et exactement les b6n6fices affrents aux 6tablissements stables situ~s
dans l'un et l'autre Etat, le b6n6fice respectivement imposable par ces Etats peut etre
d6termin6 en r6partissant les r6sultats globaux au prorata du chiffre d'affaires r6alis
dans chacun d'eux.

5. Dans le cas oii un des 6tablissements situ6s dans l'un ou l'autre des Etats con-
tractants ne r6alise pas de chiffre d'affaires et dans le cas oi les activit~s exerc~es dans
chaque Etat ne sont pas comparables, les autorit6s comp6tentes des deux Etats se
concertent pour arrter les conditions d'application des paragraphes 3 et 4 ci-dessus.

Article 11. 1. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants, du fait
de sa participation A la gestion ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contrac-
tant, fait ou impose A cette dernire, dans leurs relations commerciales ou finan-
ci~res, des conditions diff6rentes de celles qui seraient faites A une tierce entreprise,
tous b6n6fices qui auraient dfi normalement apparaitre darts les comptes de l'une des
entreprises, mais qui ont 6 de la sorte transf6r6s A I'autre entreprise, peuvent &re
incorpor~s aux b6n6fices imposables de la premiere entreprise.

2. Une entreprise est consid6r6e comme participant A la gestion ou au capital
d'une autre entreprise notamment lorsque les m~mes personnes participent directe-
ment ou indirectement A la gestion ou au capital de chacune de ces deux entreprises.
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Article 12. Les revenus provenant de l'exploitation de navires ou d'a~ronefs,
en trafic international, ne sont imposables que dans l'Etat contractant oil se trouve le
domicile fiscal de l'entreprise.

Article 13. 1. Sous reserve des dispositions des articles 15 A 17 ci-apr~s, les
revenus des valeurs mobilires et les revenus assimils (produits d'actions, de parts
de fondateur, de parts d'int&rets et de commandites, int(rts d'obligations ou de tous
autres titres d'emprunts n~gociables) pay~s par des socit s ou des collectivit~s publi-
ques ou priv6es ayant leur domicile fiscal sur le territoire de l'un des Etats contrac-
tants sont imposables dans cet Etat.

2. Les dividendes distribu6s par une socit6 franqaise qui donneraient droit A
un avoir fiscal s'ils 6taient regus par une personne domicili&e en France ouvrent
droit A un paiement d'un montant &gal a cet avoir fiscal diminu& de la retenue a la
source calcul&e au taux de 15 p. 100 sur le total constitu& par le dividende mis en
distribution et ce paiement brut, lorsqu'ils sont pay6s A une personne physique ou A
une soci~t& domicili&e remplissant les conditions pr~vues aux paragraphes 3 et 4 ci-
dessous.

3. Une personne physique ayant son domicile fiscal au Togo ne peut b~n~ficier
du paiement pr~vu au paragraphe 2 ci-dessus que si elle inclut le montant de ce paie-
ment comme un dividende dans l'assiette de l'imp6t vis6 au paragraphe 4 de l'arti-
cle 26.

4. Une soci6t6 ayant son domicile fiscal au Togo ne peut bnficier du paie-
ment pr~vu au paragraphe 2 ci-dessus que si le dividende pay& par la sociWt
frangaise ainsi que le paiement susvis6 sont compris dans l'assiette de l'imp6t sur le
revenu auquel cette socit6 est assujettie.

Article 14. Une soci~t& d'un Etat contractant ne peut &re assujettie sur le ter-
ritoire de l'autre Etat contractant au paiement d'un imp6t sur les distributions de
revenus de valeurs mobilibres et de revenus assimil6s (produits d'actions, de parts de
fondateur, de parts d'int6r&s et de commandites, int&r&ts d'obligations ou de tous
autres titres d'emprunts n~gociables) qu'elle effectue du seul fait de sa participation
dans la gestion ou dans le capital de soci6t6s domiciliees dans cet autre Etat ou A
cause de tout autre rapport avec ces soci~t&s; mais les produits distribu~s par ces der-
nitres soci&ts et passibles de l'imp6t sont, le cas &h6ant, augment~s de tous les
b6n6fices ou avantages que la soci&6t du premier Etat aurait indirectement retires
desdites soci&ts, soit par voie de majoration ou de diminution des prix d'achat ou de
vente, soit par tout autre moyen.

Article 15. 1. Lorsqu'une sociWt ayant son domicile fiscal dans Pun des
Etats contractants s'y trouve soumise au r6gime fiscal des soci~t&s de capitaux et
qu'elle poss~de un ou plusieurs 6tablissements stables sur le territoire de 'autre Etat
contractant A raison desquels elle peut etre passible dans ce dernier Etat d'un impt
frappant les distributions de revenus de valeurs mobilibres et de revenus assimils
(produits d'actions, de parts de fondateur, de parts d'int6rets et de commandites, in-
t~r&s d'obligations ou de tous autres titres d'emprunts n6gociables) il est proc6d A
une r6partition, entre les deux Etats, des revenus 6ventuellement passibles de cet im-
p6t.

2. La r6partition pr~vue au paragraphe qui pr&kde s' tablit, pour chaque
exercice, sur la base du rapport :

A pour l'Etat dans lequel la soci&6t n'a pas son domicile fiscal;

B
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B - A pour l'Etat dans lequel la soci&t a son domicile fiscal.
B

la lettre A d6signant le montant des b6n6fices comptables obtenus par la soci6t6 en
provenance de l'ensemble des 6tablissements stables qu'elle poss~de dans l'Etat oi
elle n'a pas son domicile fiscal, toutes compensations 6tant faites entre les r6sultats
b~n~ficiaires et les r6sultats d~ficitaires de ces 6tablissements. Ces b6n~fices comp-
tables s'entendent de ceux qui sont r6put6s r6alis~s dans lesdits 6tablissements, au
regard des dispositions des articles 10 et 11 de la pr(sente Convention; la lettre B, le
b6n(fice comptable total de la socit6, tel qu'il r(sulte de son bilan g6n6ral.

Pour la d6termination du b6n~fice comptable total, il est fait abstraction des
r6sultats d6ficitaires constat6s pour l'ensemble des 6tablissements stables de la soci6t6
dans un Etat quelconque, toutes compensations 6tant faites entre les r~sultats
b6n6ficiaires et les r6sultats d~ficitaires de ces 6tablissements.

Dans le cas o0i le b6n~fice comptable total d'un exercice est nul ou n6gatif, la
r6partition s'effectue sur les bases antrieurement d6gag6es.

En l'absence de bases ant6rieurement d6gag6es, la r6partition s'effectue selon
une quotit6 fix6e par commune entente entre les autorit6s comptentes des Etats con-
tractants int6ress6s.

3. Lorsque les b6n6fices distribu6s comprennent des produits de participations
d6tenues par la socit6 dans le capital d'autres soci6t6s et que ces participations
remplissent, pour b~n~ficier des r6gimes sp6ciaux auxquels sont soumises les soci6t6s
affili6es, les conditions exig6es en vertu de la 16gislation interne soit de l'Etat du
domicile fiscal de la socit6, soit de l'autre Etat, selon qu'elles figurent A l'actif du
bilan concernant l'tablissement stable situ6 dans le premier ou dans le second Etat,
chacun desdits Etats applique A ces b6n6fices distribu~s, dans la mesure oil ils pro-
viennent du produit des participations r6gies par sa 16gislation interne, les disposi-
tions de cette 16gislation, en meme temps qu'il taxe la partie desdits b6n6fices qui ne
provient pas du produit de participations, dans la mesure oi l'imposition lui en est
attribu6e suivant les modalit~s pr6vues au paragraphe 2 ci-dessus.

Article 16. 1. Quand, a la suite de contr6les exerc6s par les administrations
fiscales comp~tentes, il est effectu6, sur le montant des b6n6fices r6alis6s au cours
d'un exercice, des redressements ayant pour r6sultat de modifier la proportion
d6finie au paragraphe 2 de l'article 15, il est tenu compte de ces redressements pour la
repartition, entre les deux Etats contractants, des bases d'imposition aff6rentes A
l'exercice au cours duquel les redressements interviennent.

2. Les redressements portant sur le montant des revenus A r6partir, mais
n'affectant pas la proportion des b6n6fices r6alis6s dont il a W tenu compte pour la
r6partition des revenus faisant l'objet desdits redressements, donnent lieu, selon les
r~gles applicables dans chaque Etat, h une imposition suppl6mentaire r6partie sui-
vant la meme proportion que rimposition initiale.

Article 17. 1. La r6partition des bases d'imposition vis6e A l'article 15 est
op~r6e par la socit6 et notifie par elle A chacune des administrations fiscales com-
p6tentes, dans le d6lai qui lui est imparti par la 16gislation de chaque Etat pour
dclarer les distributions de produits imposables auxquelles elle procde.

A l'appui de cette r6partition, la soci6t6 fournit A chacune desdites administra-
tions, outre les documents qu'elle est tenue de produire ou de d6poser en vertu de la
16gislation interne, une copie de ceux produits ou d6pos6s aupr~s de radministration
de l'autre Etat.
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2. Les difficult~s ou contestations qui peuvent surgir au sujet de la repartition
des bases d'imposition sont r6gl6es d'une commune entente entre les administrations
fiscales comp~tentes.

A d6faut d'accord, le diff6rend est tranch6 par la commission mixte pr6vue A
l'article 41.

Article 18. Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r~mun~rations at-
tribu6s aux membres des conseils d'administration ou de surveillance de soci6t6s
anonymes, soci~t6s en commandite par actions ou soci6t6s cooperatives, en leur dite
qualit6, sont imposables dans I'Etat contractant oit la socit6 a son domicile fiscal,
sous reserve de l'application des articles 22 et 23 ci-apr~s en ce qui concerne les
r6mun6rations perques par les intiress6s en leurs autres qualit~s effectives.

Si la soci6t6 poss~de un ou plusieurs 6tablissements stables sur le territoire de
l'autre Etat contractant, les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r~mun6rations
vis6s ci-dessus sont impos6s dans les conditions fix(es aux articles 15 A 17.

Article 19. 1. L'impft sur le revenu des prets, d6p6ts, comptes de d6p6ts,
bons de caisse et de toutes autres cr6ances non repr6sent6es par des titres n6gociables
est perqu dans l'Etat du domicile fiscal du cr6ancier.

2. Toutefois, chaque Etat contractant conserve le droit d'imposer par voie de
retenue a la source, si sa legislation interne le pr6voit, les revenus vis6s au para-
graphe I ci-dessus.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne s'appliquent pas lorsque
le b6n~ficiaire des int6rets, domicili6 dans un Etat contractant, possede dans l'autre
Etat contractant d'oit proviennent les intirets un 6tablissement stable auquel se rat-
tache effectivement la cr6ance qui les produit. Dans ce cas l'article 10 concernant
l'imputation des b~n6fices aux 6tablissements stables est applicable.

Article 20. 1. Les redevances vers6es pour la jouissance de biens immobi-
liers ou l'exploitation de mines, carrires ou autres ressources naturelles ne sont im-
posables que dans celui des Etats contractants o/i sont situ6s ces biens, mines, car-
ri~res ou autres ressources naturelles.

2. Les droits d'auteur ainsi que les produits ou redevances provenant de la
vente ou de la concession de licences d'exploitation de brevets, marques de fabrique,
proc6d6s et formules secrets qui sont pay6s dans lun des Etats contractants A une
personne ayant son domicile fiscal dans l'autre Etat contractant ne sont imposables
que dans ce dernier Etat.

3. Sont trait6es comme les redevances vises au paragraphe 2 les sommes
pay~es pour la location ou le droit d'utilisation des films cin6matographiques, les
r(munrations analogues pour la fourniture d'informations concernant des exp6-
riences d'ordre industriel, commercial ou scientifique, et les droits de location pour
l'usage d'6quipements industriels, commerciaux ou scientifiques sous r6serve du cas
o4i ces 6quipements ont le caract~re immobilier, auquel cas le paragraphe I est ap-
plicable.

4. Si une redevance est sup6rieure A la valeur intrins~que et normale des droits
pour lesquels elle est pay6e, l'exemption pr~vue aux paragraphes 2 et 3 ne peut etre
appliqu6e qu'A la partie de cette redevance qui correspond A cette valeur intrins~que
et normale.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6ndfi-
ciaire des redevances ou autres r~mun~rations entretient dans l'Etat contractant d'oit
proviennent ces revenus un 6tablissement stable ou une installation fixe d'affaires ser-
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vant A rexercice d'une profession lib(rale ou d'une autre activit6 indfpendante et que
ces rede 'ances ou autres r6mun6rations sont A attribuer A cet 6tablissement stable ou
A cette installation fixe d'affaires. Dans ce cas, ledit Etat a le droit d'imposer ces
revenus conform6ment A sa 16gislation.

Article 21. Les pensions et les rentes viag~res ne sont imposables que dans
I'Etat contractant oi le b6n6ficiaire a son domicile fiscal.

Article 22. 1. Sauf accords particuliers pr(voyant des regimes spiciaux en
cette matiire, les salaires, traitements et autres r6mun~rations similaires qu'une per-
sonne domicili6e dans l'un des deux Etats contractants reqoit au titre d'un emploi
salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que 'emploi ne soit exerc6 dans
l'autre Etat contractant. Si 'emploi est exerc6 dans l'autre Etat contractant, les
r~mun~rations regues A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les r(mun6rations
qu'une personne domicili6e dans un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi
salari6 exerc6 dans I'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier
Etat si :
a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une piriode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid~r6e;
b) Les r~mun6rations sont pay6es par un employeur ou au nom d'un employeur qui

n'est pas don'ficili6 dans rautre Etat; et
c) Les r6mun~rations ne sont pas d6duites des bi6nfices d'un 6tablissement stable ou

d'une base fixe que remployeur a dans rautre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-

tions affrentes A une activit6 exerc6e A bord d'un navire ou d'un a6ronef en trafic in-
ternational ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi l'entreprise a son
domicile.

Article 23. 1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans un Etat contrac-
tant retire d'une profession librale ou d'autres activit6s indipendantes de caractre
analogue ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que cette personne ne
dispose de faqon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe pour l'exer-
cice de ses activit6s. Si elle dispose d'une telle base, la partie des revenus qui peut etre
attribu6e A cette base est imposable dans cet autre Etat.

2. Sont consid6r6es comme professions lib6rales, au sens du pr6sent article,
notamment l'activit6 scientifique, artistique, litt6raire, enseignante ou p6dagogique
ainsi que celles des m6decins, avocats, architectes ou ing6nieurs.

Article 24. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire de l'un des deux Etats
contractants, s6journant dans l'autre Etat contractant A seule fin d'y poursuivre ses
6tudes ou sa formation, regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de for-
mation ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A condition qu'elles proviennent
de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.

Article 25. Les revenus non mentionn6s aux articles pric6dents ne sont im-
posables que dans l'Etat contractant du domicile fiscal du bm6nficiaire, A moins que
ces revenus ne se rattachent A l'activit6 d'un 6tablissement stable que ce b6n6ficiaire
poss6derait dans rautre Etat contractant.

Article 26. Il est entendu que la double imposition est 6vit6e de la mani~re
suivante
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1. Un Etat contractant ne peut pas comprendre dans les bases des imp6ts sur
le revenu viss A I'article 8 les revenus qui sont exclusivement imposables dans I'autre
Etat contractant en vertu de la pr6sente Convention; mais chaque Etat conserve le
droit de calculer i'imp6t au taux correspondant A l'ensemble des revenus imposables
d'apr~s sa 16gislation.

2. Les revenus vis6s aux articles 13, 15, 18 et 19 ayant leur source au Togo et
perqus par des personnes domicili6es en France ne peuvent etre imposes au Togo
qu'A l'imp6t sur le revenu des capitaux mobiliers.

R6ciproquement, les revenus de meme nature ayant leur source en France et
perqus par des personnes domicili6es au Togo ne peuvent atre impos6s en France
qu'A la retenue i la source sur le revenu des capitaux mobiliers.

Le taux de cette retenue est ramen6 A 15 p. 100 sur les revenus qui reivent du
regime d6fini au paragraphe 2 de l'article 13.

3. Les revenus de capitaux mobiliers et les int~rets de source togolaise vis6s
aux articles 13, 15, 18 et 19 et perqus par des personnes physiques, soci6t6s ou autres
collectivit6s domiciliies en France sont compris dans cet Etat dans les bases des im-
p6ts vis6s au paragraphe 3 de l'article 8 pour leur montant brut sous r6serve des
dispositions ci-apr~s :
- Les revenus mobiliers de source togolaise vis6s aux articles 13, 15, 18 et 19 et

soumis A l'imp6t sur le revenu des capitaux mobiliers par application desdits ar-
ticles ouvrent droit A une deduction applicable aux imp6ts exigibles en France
sur les m~mes revenus.

- Cette deduction est fix6e A 25 p. 100 en ce qui concerne les dividendes et A
12 p. 100 en ce qui concerne les autres cat6gories de revenus.
4. Les revenus de capitaux mobiliers et les int6rets de source franqaise vis6s

aux articles 13, 15, 18 et 19 et pergus par des personnes domicili6es au Togo ne peu-
vent etre assujettis dans cet Etat qu'A i'imp6t g6n6ral sur le revenu.

Chapitre II. IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS

Article 27. 1. Le pr6sent chapitre est applicable aux imp6ts sur les succes-
sions perus pour le compte de chacun des Etats contractants.

Sont consid6rs comme imp6ts sur les successions : les imp6ts pergus par suite
de d6c~s sous forme d'imp6ts sur la masse successorale, d'imp6ts sur les parts
hr6ditaires, de droits de mutation ou d'imp6ts sur les donations pour cause de
mort.

2. Les impOts actuels auxquels s'applique le present chapitre sont
- En ce qui concerne la France : l'imp6t sur les successions;
- En ce qui concerne le Togo : l'imp6t sur les successions.

Article 28. Les biens immobiliers (y compris les accessoires) ne sont soumis A
'imp6t sur les successions que dans l'Etat contractant oii ils sont situ~s; le cheptel

mort ou vif servant A une exploitation agricole ou forestire n'est imposable que
dans l'Etat contractant oi l'exploitation est situ6e.

Article 29. Les biens meubles corporels ou incorporels laiss~s par un d~funt
ayant eu au moment de son dc s son domicile dans l'un des Etats contractants et in-
vestis dans une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale de tout genre sont
soumis A l'imp6t sur les successions suivant la rbgle ci-apr~s :
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a) Si l'entreprise ne poss~de un 6tablissement stable que dans l'un des deux Etats
contractants, les biens ne sont soumis A l'imp6t que dans cet Etat; il en est ainsi
meme lorsque l'entreprise 6tend son activit6 sur le territoire de l'autre Etat con-
tractant sans y avoir un 6tablissement stable;

b) Si l'entreprise a un 6tablissement stable dans les deux Etats contractants, les
biens sont soumis A l'imp6t dans chaque Etat dans la mesure oil ils sont affect~s
A un 6tablissement stable situ6 sur le territoire de cet Etat.
Toutefois, les dispositions du present article ne sont pas applicables aux in-

vestissements effectu~s par le d6funt dans les soci6t~s A base de capitaux (soci~t6s
anonymes, soci6t6s en commandite par actions, soci6t6s A responsabilit6 limit6e,
soci6t6s coop6ratives, soci~t~s civiles soumises au r6gime fiscal des soci~t6s de
capitaux) ou sous forme de commandite dans les soci~t6s en commandite simple.

Article 30. Les biens meubles corporels ou incorporels rattach~s A des ins-
tallations permanentes et affect6s A I'exercice d'une profession lib6rale dans l'un des
Etats contractants ne sont soumis A l'imp6t sur les successions que dans l'Etat con-
tractant oCi se trouvent ces installations.

Article 31. Les biens meubles corporels y compris les meubles meublants, le
linge et les objets m6nagers ainsi que les objets et les collections d'art autres que les
meubles vis~s aux articles 29 et 30 ne sont soumis A l'imp6t sur les successions que
dans celui des Etats contractants o6i ils se trouvent effectivement A la date du dc~s.

Toutefois, les bateaux et a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contrac-
tant off ils ont &t6 immatricul~s.

Article 32. Les biens de la succession auxquels les articles 28 A 31 ne sont pas
applicables ne sont soumis aux imp6ts sur les successions que dans l'Etat contractant
oA le d~funt avait son domicile au moment de son d6c~s.

Article 33. 1. Les dettes aff6rentes aux entreprises vis~es aux articles 29 et 30
sont imputables sur les biens affect6s A ces entreprises. Si l'entreprise possde, selon
le cas, un 6tablissement stable ou une installation permanente dans les deux Etats
contractants, les dettes sont imputables sur les biens affect~s A 1'Ntablissement ou A
l'installation dont elles d6pendent.

2. Les dettes garanties soit par des immeubles ou des droits immobiliers, soit
par des bateaux ou a6ronefs vis~s A l'article 31, soit par des biens affect~s A l'exercice
d'une profession lib6rale dans les conditions pr6vues A l'article 30, soit par des biens
affect~s A une entreprise de la nature vis6e A l'article 29, sont imputables sur ces
biens. Si la mme dette est garantie A la fois par des biens situ~s dans les deux Etats,
l'imputation se fait sur les biens situ~s dans chacun d'eux proportionnellement A la
valeur taxable de ces biens.

Cette disposition n'est applicable aux dettes vis6es au paragraphe 1 que dans la
mesure ob ces dettes ne sont pas couvertes par l'imputation pr~vue A ce paragraphe.

3. Les dettes non vis6es aux paragraphes 1 et 2 sont imput6es sur les biens aux-
quels sont applicables les dispositions de l'article 32.

4. Si l'imputation pr6vue aux trois paragraphes qui prc dent laisse subsister
dans un Etat contractant un solde non couvert, ce solde est d6duit des autres biens
soumis a l'imp6t sur les successions dans ce meme Etat. S'il ne reste pas dans cet Etat
d'autres biens soumis A l'imp6t ou si la dMduction laisse encore un solde non couvert,
ce solde est imput6 sur les biens soumis A l'imp6t dans l'autre Etat contractant.
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Article 34. Nonobstant les dispositions des articles 28 A 33, chaque Etat con-
tractant conserve le droit de calculer l'imp6t sur les biens h6r6ditaires qui sont
r~serv6s A son imposition exclusive, d'apr~s le taux moyen qui serait applicable s'il
6tait tenu compte de l'ensemble des biens qui seraient imposables d'apr~s sa 16gisla-
tion interne.

Chapitre III. DROITS D'ENREGISTREMENT AUTRES QUE LES DROITS

DE SUCCESSION - DROITS DE TIMBRE

Article 35. 1. Les droits aff~rents A un acte ou un jugement soumis a
l'obligation de l'enregistrement sont, sous reserve des dispositions des paragraphes 2
et 3 ci-apr~s, dus dans I'Etat obi l'acte est 6tabli ou le jugement rendu.

Lorsqu'un acte ou un jugement 6tabli ou rendu dans l'un des Etats contractants
est pr6sent6 h l'enregistrement dans l'autre Etat contractant, les droits applicables
dans ce dernier Etat sont d6termin~s suivant les r~gles pr6vues par sa 1kgislation in-
terne, sauf imputation, le cas 6ch6ant, des droits d'enregistrement qui ont W perqus
dans le premier Etat sur les droits dus dans cet autre Etat.

2. Sous reserve des alin~as a et b ci-apr~s, les actes constitutifs de soci6t6s ou
modificatifs du pacte social ne donnent lieu A la perception du droit proportionnel
d'apport que dans l'Etat ofi est situ6 le sifge statutaire de la socit6. S'iI s'agit de fu-
sion ou d'op~ration assimil6e, la perception est effectu~e dans I'Etat oil est situ6 le
sifge de la soci~t6 absorbante ou nouvelle :
a) Le droit d'apport exigible sur les immeubles et les fonds de commerce apport~s

en propri6t6 ou en usufruit ainsi que le droit au bail ou le b6n6fice d'une pro-
messe de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble n'est per~u que dans celui
des Etats contractants sur le territoire duquel ces immeubles ou ces fonds de
commerce sont situ6s;

b) Lorsqu'une soci6t6 ayant son sifge social dans l'un des Etats contractants et
poss6dant un ou plusieurs 6tablissements stables sur le territoire de l'autre Etat
contractant procde A une augmentation de capital par incorporation de
reserves ou est impos6e A raison de ses reserves, l'augmentation de capital ou les
r6serves sont impos6es dans les conditions fix~es aux articles 15 A 17.
3. Les actes ou jugements portant mutation de propri6t6, d'usufruit d'immeu-

ble ou de fonds de commerce, ceux portant mutation de jouissance d'immeuble et les
actes ou jugements constatant une cession de droit A un bail ou au bm6nfice d'une
promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble ne peuvent &re assujettis A
un droit de mutation et A la taxe de publicit6 fonci~re que dans celui des Etats con-
tractants sur le territoire duquel ces immeubles ou ces fonds de commerce sont
situ~s.

Article 36. Les actes ou effets cr66s dans l'un des Etats contractants ne sont
pas soumis au timbre dans l'autre Etat contractant lorsqu'ils ont effectivement sup-
port6 cet imp6t au tarif applicable dans le premier Etat, ou lorsqu'ils en sont 16gale-
ment exon6r6s dans ledit Etat.

TITRE in. ASSISTANCE ADMINISTRATIVE

Article 37. 1. Les autorit6s fiscales de chacun des Etats contractants trans-
mettent aux autor-its fiscales de l'autre Etat contractant les renseignements d'ordre
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fiscal qu'elles ont A leur disposition et qui sont utiles A ces derni~res autorit~s pour
assurer l'Htablissement et le recouvrement r6guliers des imp6ts viss par la pr6sente
Convention ainsi que l'application, en ce qui concerne ces impbts, des dispositions
16gales relatives A la r6pression de la fraude fiscale.

2. Les renseignements ainsi 6chang6s, qui conservent un caract~re secret, ne
sont pas communiques A des personnes autres que celles qui sont charg6es de
l'assiette et du recouvrement des imp6ts vis6s par la pr6sente Convention. Aucun
renseignement n'est 6chang6 qui r6vlerait un secret commercial, industriel ou pro-
fessionnel. L'assistance peut ne pas re donn6e lorsque l'Etat requis estime qu'elle
est de nature A mettre en danger sa souverainet6 ou sa s6curit6 ou A porter atteinte A
ses int6rets g6n6raux.

3. L'6change des renseignements a lieu soit d'office, soit sur demande visant
des cas concrets. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants s'entendent pour
d6terminer la liste des informations qui sont fournies d'office.

Article 38. 1. Les Etats contractants conviennent de se pr~ter mutuellement
assistance et appui en vue de recouvrer, suivant les r~gles propres A leur l6gislation
ou r6glementation respective, les impfts vis6s par la pr6sente Convention ainsi que
les majorations de droits en sus, indemnit6s de retard, int6r~ts et frais afftrents A ces
imp6ts lorsque ces sommes sont d6finitivement dues en application des lois ou
r~glements de l'Etat demandeur.

2. La demande formul6e A cette fin doit etre accompagn6e des documents exi-
g6s par les lois ou r~glements de l'Etat requ6rant pour 6tablir que les sommes A
recouvrer sont d6finitivement dues.

3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de
perception ont lieu dans l'Etat requis conform6ment aux lois et r~glements ap-
plicables pour le recouvrement et la perception de ses propres impfts.

4. Les cr~ances fiscales A recouvrer b6n~ficient des memes sflret~s et privileges
que les cr~ances fiscales de meme nature dans l'Etat de recouvrement.

Article 39. En ce qui concerne les cr6ances fiscales qui sont encore suscep-
tibles de recours, les autorit6s fiscales de l'Etat cr6ancier, pour la sauvegarde de ses
droits, peuvent demander aux autorit6s fiscales comptentes de l'autre Etat contrac-
tant de prendre les mesures conservatoires que la 16gislation ou la r6glementation de
celui-ci autorise.

Article 40. Les mesures d'assistance d6finies aux articles 38 et 39 s'appliquent
6galement au recouvrement de tous impbts et taxes autres que ceux vis6s par la
pr6sente Convention, ainsi que, d'une mani~re g6n6rale, aux cr~ances de toute
nature des Etats contractants.

TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 41. 1. Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par les
autorit~s fiscales des Gouvernements contractants ont entrain6 pour lui une double
imposition en ce qui concerne les impbts vis6s par la pr6sente Convention peut
adresser une demande, soit aux autorit6s comp6tentes de l'Etat sur le territoire du-
quel il a son domicile fiscal, soit A celles de l'autre Etat. Si le bien-fond6 de cette
demande est reconnu, les autorit6s comp6tentes des deux Etats s'entendent pour
6viter de falon equitable la double imposition.

2. Les autorit~s comp6tentes des Gouvernements contractants peuvent 6gale-
ment s'entendre pour supprimer la double imposition dans les cas non r6gl6s par la
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pr6sente Convention, ainsi que dans les cas oii l'application de la pr~sente Conven-
tion donnerait lieu A des difficult6s.

3. S'il apparait que, pour parvenir A une entente, des pour parlers soient op-
portuns, l'affaire est d6f6r~e A une Commission mixte compos~e de reprsentants, en
nombre 6gal, des Gouvernements contractants, d6sign6s par les Ministres des
Finances. La pr6sidence de la Commission est exerc~e alternativement par un mem-
bre de chaque d616gation.

Article 42. Les Autorit~s comptentes des deux Gouvernements contractants
se concerteront pour d6terminer, d'un commun accord et dans la mesure utile, les
modalit6s d'application de la pr~sente Convention.

Article 43. La pr~sente Convention sera approuv~e conform~ment aux
dispositions constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux pays.

Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra l'6change des notifica-
tions constatant que de part et d'autre il a 6 satisfait ces dispositions 6tant enten-
du qu'elle produira ses effets pour la premiere fois :
- en ce qui concerne les imp6ts sur les revenus, pour l'imposition des revenus

aff6rents A l'ann6e civile 1971 ou aux exercices clos au cours de cette ann6e.
Toutefois, pour ce qui est des revenus dont l'imposition est r6gl6e par les arti-
cles 13 A 18, la Convention s'appliquera aux revenus mis en paiement
post6rieurement A 'entr6e en vigueur de la Convention;

- en ce qui concerne les imp6ts sur les successions, pour les successions de person-
nes dont le d6cbs se produira depuis et y compris le jour de I'entr6e en vigueur de
ia Convention;

- en ce qui concerne les autres droits d'enregistrement et les droits de timbre, pour
les actes et les jugements post6rieurs A l'entr~e en vigueur de la Convention.
Article 44. La Convention restera en vigueur sans limitation de dur~e.
Toutefois, A partir du ier janvier 1976, chaque Gouvernement pourra, moyen-

nant un pr6avis de six mois notifi6 par la voie diplomatique, la d6noncer A compter du
I er janvier d'une ann6e civile. En ce cas, la Convention cessera de produire effet A
partir du 1 er janvier de l'ann6e suivant la date de la notification 6tant entendu que les
effets seront limit6s :
- en ce qui concerne l'imposition des revenus, aux revenus acquis ou mis en paie-

ment dans i'ann6e au cours de laquelle la notification sera intervenue;
- en ce qui concerne l'imposition des successions, aux successions ouvertes au plus

tard le 31 d6cembre de ladite annie;
- en ce qui concerne les autres droits d'enregistrement et les droits de timbre, aux

actes et aux jugements intervenus au plus tard le 31 d6cembre de ladite ann6e.

EN FOI DE QUOI les signataires dflment autoris6s A cet effet ont sign6 la pr6sente
Convention, 6tablie en deux exemplaires originaux.

FAIT A Lom6, le 24 novembre 1971.
Pour le Gouvernement de la R~publique francaise

[SignJI
J.-P. CAMPREDON

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise

[Signd]
J. HUNLEDE
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention fiscale entre le
Gouvernement frangais et le Gouvernement togolais, les pl6nipotentiaires soussign~s
sont convenus de ia d6claration suivante qui fait partie int~grante de la Convention :

1. L'expression <<montant brut>> figurant Ai l'article 26 de la Convention doit
s'entendre du montant des revenus imposables avant deduction de l'imp6t auquel ils
ont 6t6 soumis dans I'Etat de la source.

II. Pour l'application de I'article 40 de la Convention sont consid~r6es comme
accord r6alis6 au sens de l'article 42 les dispositions de la Convention du 10 juillet
1963' relative aux relations entre le Tr6sor franqais et le Tr6sor togolais qui concer-
nent le recouvrement des cr6ances des Etats contractants.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise

[Signd]
J.-P. CAMPREDON

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise:

[Signe]
J. HUNLEDE

tCHANGE DE LETTRES

I

AMBASSADE DE FRANCE A, LOME

25 novembre 1971

Monsieur le Ministre,
La Convention fiscale entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le

Gouvernement de la R6publique togolaise sign6e A Lom6 le 24 novembre 1971 insti-
tue, comme vous le savez, dans ses articles 38 40 des mesures d'assistance r6cipro-
que en vue du recouvrement des impfts vis6s par la Convention, ainsi que de tous
autres imp6ts et taxes et, d'une manire g~n6rale, des cr6ances de toute nature des
Etats contractants.

En vue d'6viter que I'application de cette disposition n'entraine, dans certains
cas, des difficult6s de procedure et afin de maintenir le climat de confiance qui r~gne
entre les Gouvernements de nos deux pays, j'ai l'honneur de proposer A Votre Excel-
lence que lorsqu'un contribuable fera l'objet dans l'un de nos deux Etats de pour-
suites en application des dispositions des articles 38 A 40 susvis6s en vue du recouvre-
ment d'impositions ou de cr6ances dues dans I'autre Etat, il pourra demander aux
Autorit~s comptentes du premier Etat de suspendre ces poursuites s'il est en mesure
de faire valoir des titres de propri~t& concernant des biens situ6s dans l'Etat oil ont
W 6tablies les impositions ou une cr~ance sur une collectivit6 publique ou parapubli-

que dudit Etat.

Nations Unies, Recued des Trait6s, vol. 722, p. 147.
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Si cette demande, qui devra Etre appuye des justifications n~cessaires, apparait
fond~e, il sera sursis I'application des dispositions de I'article 38. Les Autorit6s
comp6tentes de r'Etat requ6rant seront averties de cette d6cision et la demande sera
soumise-dans un d6lai de trois mois-A 'examen de la Commission mixte vis6e A
l'article 41. Cette Commission d~cidera, si, et dans quelle mesure, le recouvrement
forc6 devra 8tre poursuivi.

D'une mani~re plus g6n6rale, les contestations en matire de recouvrement
seront consid~r6es comme des difficult6s d'application au sens de l'article 41 de la
Convention.

Je vous serais tr~s oblig6 de vouloir bien me faire savoir si cette proposition ren-
contre I'agr6ment de votre Gouvernement.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute con-
sid6ration.

JEAN-PIERRE CAMPREDON

Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires trangres
de la R6publique togolaise

Lom6

II

LE MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

Lom6, le 26 novembre 1971

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date du 25 novembre 1971

ainsi conque :
[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous confirmer 'accord de mon Gouvernement sur l'ensemble
du contenu de la lettre cit6e ci-dessus.

Veuillez agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma tr s haute con-
sid6ration.

[Signg]
J. HUNLEDE

Son Excellence Monsieur Jean-Pierre Campredon
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire de France au Togo
Lom6
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

TAX AGREEMENT' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
TOGOLESE REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic, desiring to avoid double taxation as far as possible and to establish rules
of reciprocal assistance with respect to taxes on income, succession duties, registra-
tion duties and stamp duties, have for that purpose agreed upon the following provi-
sions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Agreement:
1. The term "person" means:

(a) any individual;
(b) any body corporate;
(c) any unincorporated group of individuals.

2. The term "France" means the European dipartements and the overseas
ddpartements (Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French
Republic.

The term "Togo" means the territory of the Togolese Republic.

Article 2. 1. For the purposes of this Agreement an individual shall be
deemed to be domiciled in the place in which he has his "permanent home", the latter
expression being understood to mean the centre of vital interests-i.e., the place
with which his personal relations are closest.

Where the domicile of an individual cannot be determined on the basis of the
foregoing subparagraph, he shall be deemed to be domiciled in that one of the Con-
tracting States in which he principally resides. If he resides for equal periods in each
of the two States, he shall be deemed to have his domicile in the Contracting State of
which he is a national. If he is a national of neither Contracting State, the competent
authorities of the Contracting States shall determine the question by agreement.

2. For the purposes of this Agreement, a body corporate shall be deemed to
have its domicile in the place in which its registered offices (si'ge social statutaire)
are situated; an unincorporated group of individuals shall be deemed to have its
domicile in the place in which its centre of actual management is situated.

Article 3. The term "permanent establishment" means a fixed place of
business in which the business of the enterprise is wholly or partly carried on.

(a) The following shall in particular be deemed to be permanent establish-
ments:
(aa) a place of management;
(bb) a branch;
(cc) an office;

I Came into force on I April 1975, i.e., the first day of the month that followed the exchange of the notifications
(dated, for France, on 16 January 1973, and for Togo, on 14 March 1975) stating that it had been approved according to
the constitutional provisions in force in each of the two countries, in accordance with article 43.
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(dd) a factory;
(ee) a workshop;
(f[) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(gg) a building site or construction or assembly project;
(hh) a fixed place of business used for the purpose of storage, display and delivery

of goods or merchandise belonging to the enterprise;
(ii) a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise maintained solely

for the purpose of storage, display and delivery;
(jj) a fixed place of business used for the purpose of purchasing goods or merchan-

dise, or for collecting information which is the actual object of the business of
the enterprise;

(kk) a fixed place of business used for the purpose of advertising.
(b) The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(aa) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(bb) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of the sup-
ply of information, for scientific research or for similar activities which, so far
as the enterprise is concerned, are preparatory in character.

(c) A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State-other than an agent of independent status within the
meaning of subparagraph (e) below-shall be deemed to constitute a "permanent
establishment" in the first-mentioned State if he has, and habitually exercises in that
State, an authority to conclude contracts in the name of the enterprise.

Such authority shall, in particular, be deemed to be exercised by an agent who
habitually has available to him in the first-mentioned Contracting State a stock of
goods or merchandise, belonging to the enterprise, from which he regularly fills
orders received by him on behalf of the enterprise.

(d) An insurance enterprise of a Contracting State shall be deemed to have a
permanent establishment in the other Contracting State if it collects premiums in the
territory of that State or insures risks situated therein through a representative who
is not an agent within the meaning of subparagraph (e) below.

(e) An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of independent status, where such persons are acting in the ordinary course of
their business. However, where the agent whose services are used has available to
him a stock of goods or merchandise on consignment from which the sales and deliv-
eries are made, such stock shall be deemed to imply the existence of a permanent
establishment of the enterprise.

(f) The fact that a company which is domiciled in a Contracting State controls
or is controlled by a company which is domiciled in the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 4. For the purposes of this Agreement, rights which are governed by
the taxation laws relating to real property, and rights of usufruct in immovable
property, with the exception of claims of any kind secured by pledge of immovables,
shall be deemed to be immovable property.
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The question whether a property or a right is an immovable property or a right
in respect of immovable property or can be considered to be an accessory to real
property shall be decided in accordance with the laws of the State in which the prop-
erty in question or the property to which the right in question relates is situated.

Article 5. I. Nationals and companies and other associations (groupe-
ments) of one Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation other or higher than the taxation to which nationals and companies
and other associations of the latter State in the same circumstances are subjected.

2. In particular, nationals of one of the Contracting States who are liable to
taxation in the territory of the other Contracting State shall be entitled, under the
same conditions as nationals of that other State, to such exemptions, reliefs, rebates
and reductions of any taxes or charges whatsoever as may be granted in respect of
family dependants.

Article 6. In the application of the provisions of this Agreement, the term
''competent authorities" means:

- in the case of France: the Minister of Economic Affairs and Finance, or his duly
authorized representative;

- in the case of Togo: the Minister of Finance, Economy and Planning, or his du-
ly authorized representative.

Article 7. In the application of this Agreement by one of the Contracting
States, any term not defined in this Agreement shall unless the context otherwise re-
quires have the meaning which it has under the laws in force in that State with
respect to the taxes referred to in this Agreement.

TITLE n. DOUBLE TAXATION

Chapter I. INCOME TAXES

Article 8. 1. This chapter shall apply to taxes on income levied in what-
soever manner on behalf of either Contracting State or of its local authorities.

The expression "taxes on income" shall be deemed to mean taxes levied on total
income or on elements of income (including capital appreciation).

2. The object of the provisions of this chapter is to avoid double taxation such
as might result, for persons (as defined in article 1) having their fiscal domicile, de-
termined in accordance with article 2, in one of the Contracting States, from the
simultaneous or successive collection in that State and the other Contracting State
of the taxes referred to in paragraph 1 above.

3. The existing taxes to which this chapter shall apply are:

- In the case of France:
(a) the tax on the income of individuals (l'imp6t sur le revenu des personnes

physiques);

(b) the tax on companies (l'imp6t sur les socidtds), as well as all withholdings
(retenues), advance collections (precomptes) and prepayments (avances
decompt6es) in respect of such taxes.

- In the case of Togo:
(a) the tax on industrial and commercial profits (l'imp6 sur les bdnefices in-

dustriels et commerciaux);
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(b) the tax on non-commercial profits (l'imp6t sur les b~nefices non commer-
ciaux);

(c) the progressive tax on salaries and wages (1a taxe progressive sur les
traitements et salaires);

(d) the general income tax (limp6t g6neral sur le revenu);
(e) the tax on income from securities and movable capital (l'imp6t sur le revenu

des valeurs mobilires ou capitaux mobiliers);
(f) the tax on company reserves (1a taxe sur les reserves des societds) as well as

all withholdings (retenues), advance collections (prdcomptes) and
prepayments (avances ddcomptdes) in respect of such taxes.

4. The Agreement shall also apply to any identical or similar taxes which may
subsequently be added to or substituted for the existing taxes. The competent au-
thorities of either Contracting State shall notify the competent authorities of the
other Contracting State of any changes made in their taxation laws as soon as such
changes are promulgated.

5. If, owing to changes in the taxation laws of either of the Contracting
States, it appears expedient to adapt certain articles of the Agreement without af-
fecting its general principles, the necessary adjustments may be made, by agreement,
through an exchange of diplomatic notes.

Article 9. Income from immovable property, including profits from
agricultural and forestry enterprises, shall be taxable only in the State in which the
property is situated.

Article 10. 1. Income from industrial, mining, commercial or financial
enterprises shall be taxable only in the State in which a permanent establishment is
situated.

2. Where an enterprise maintains permanent establishments in both Contract-
ing States, each State may tax only the income derived from the operations of the
permanent establishments situated in its territory.

3. Such taxable income may not exceed the amount of the industrial, mining,
commercial or financial profits realized by the permanent establishment, including,
where appropriate, any profits or advantages derived indirectly from that establish-
ment or allotted or granted to third parties either by increasing or decreasing pur-
chase or selling prices or by any other means. Part of the overhead expenses of the
head office of the enterprise shall be charged against the earnings of the various per-
manent establishments in proportion to their turnover.

4. Where taxpayers with business in both Contracting States do not keep regu-
lar accounts showing separately and exactly the profits accruing to the permanent
establishments situated in each State, the amount of profit taxable by each State
may be determined by apportioning the total earnings between the two States in pro-
portion to the turnover realized in their respective territories.

5. If one of the establishments situated in either Contracting State realizes no
turnover, or if the business carried on in the two States is not comparable, the
competent authorities of the two States shall consult together to establish the man-
ner in which paragraphs 3 and 4 above are to be applied.

Article 11. 1. Where an enterprise of one of the Contracting States, by vir-
tue of its participation in the management or the capital of an enterprise of the other
Contracting State, makes or imposes upon that enterprise, in their commercial or fi-
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nancial relations, conditions differing from those which it would make with any
other enterprise, all profits which would normally have appeared in the accounts of
one of the enterprises but which have in this manner been transferred to the other
enterprise may be incorporated in the taxable profits of the first enterprise.

2. An enterprise shall in particular be deemed to participate in the manage-
ment or the capital of another enterprise when the same persons participate directly
or indirectly in the management or the capital of both enterprises.

Article 12. Income derived from the operation of ships or aircraft in interna-
tional traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the enterprise
has its fiscal domicile.

Article 13. 1. Subject to the provisions of articles 15 to 17 below, income
from securities and assimilated income (earnings from shares, founders' shares or
partnership or commandite interests; interest on bonds and on all other negotiable
certificates of indebtedness) paid by companies or by public or private authorities
having their fiscal domicile in one of the Contracting States shall be taxable in that
State.

2. Dividends distributed by a French company which, if received by a person
domiciled in France, would entitle the recipient to tax credit (avoir fiscal) shall,
when paid to an individual or a company domiciled in Togo and fulfilling the condi-
tions specified in paragraphs 3 and 4 below, entitle the recipient to a payment in an
amount equal to such tax credit less the amount of the tax deducted at the source
computed on the rate of 15 per cent of the aggregate of the dividend distributed and
the said gross payment.

3. An individual having his fiscal domicile in Togo shall be entitled to the pay-
ment provided for in paragraph 2 above only if he includes the amount of that pay-
ment as a dividend in the basis upon which the tax referred to in article 26,
paragraph 4, is imposed.

4. A company having its fiscal domicile in Togo shall be entitled to the pay-
ment provided for in paragraph 2 above only if the dividend paid by the French
company and the said payment are included in the basis upon which the tax on in-
come to which that company is subjected is imposed.

Article 14. A company of one of the Contracting States may not be subjected
in the territory of the other Contracting State to a tax on its distributions of income
from securities and of assimilated income (earnings from shares, founders' shares or
partnership or commandite interests; interest on bonds and on all other negotiable
certificates of indebtedness) solely by virtue of its participation in the management
or the capital of companies domiciled in that other State or because of any other
relationship with such companies; but income distributed by the latter companies
and liable to the tax shall where appropriate be increased by the amount of any prof-
its or advantages which the company of the first-mentioned State has indirectly
derived from the said companies, either by increasing or decreasing purchase or sell-
ing prices or by any other means.

Article 15. 1. Where a company having its fiscal domicile in one of the Con-
tracting States is subject in that State to the tax regulations governing joint-stock
companies and maintains one or more permanent establishments in the other Con-
tracting State in respect of which it is liable in the latter State to a tax on distribu-
tions of income from securities and of assimilated income (earnings from shares,
founders' shares, or partnership or commandite interests; interest on bonds and on
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all other negotiable certificates of indebtedness); such income as may be taxable
shall be apportioned between the two States.

2. The apportionment provided for in the foregoing paragraph shall be estab-
lished for each fiscal year on the basis of the ratio:

A for the State in which the company does not have its fiscal domicile;
B

B-A for the State in which the company has its fiscal domicile.
B

The letter A represents the total book profits obtained by the company from all its
permanent establishments in the State in which it does not have its fiscal domicile,
after setting off against each other the profits and losses of those establishments.
Book profits shall be understood to mean the profits deemed to have been earned in
the said establishments in the light of the provisions of articles 10 and 1 I of this
Agreement. The letter B represents the company's total book profits, as shown by its
general balance-sheet.

In determining the total book profits, no account shall be taken of over-all
losses established in respect of all the company's permanent establishments in either
State after setting off against each other the profits and losses of those
establishments.

Where there is either no over-all book profit or an over-all book loss in respect
of a given fiscal year, the apportionment shall be effected on the bases previously
established.

In the absence of previously established bases, the apportionment shall be ef-
fected in accordance with a ratio determined by agreement between the competent
authorities of the Contracting States concerned.

3. Where the distributed profits include earnings from holdings of the com-
pany in the capital of other companies and such holdings fulfil the conditions under
which affiliated companies are accorded special tax treatment under the internal
legislation either of the State in which the company has its fiscal domicile or of the
other State (according as such holdings are credited in the balance-sheet under the
head of permanent establishments situated in the first or in the second State), each
State shall apply to such part of the said distributed profits as consists of earnings
from holdings governed by its internal legislation the provisions of that legislation,
while that part of the said distributed profits does not consist of earnings from such
holdings shall be taxed by each State in accordance with the manner of apportion-
ment provided for in paragraph 2 above.

Article 16. 1. Where, as a result of checks carried out by the competent tax-
ation administrations, the total profits earned during a fiscal year are adjusted in
such a way as to modify the ratio defined in article 15, paragraph 2, such ad-
justments shall be taken into account in the apportionment between the two Con-
tracting States of the tax bases pertaining to the fiscal year in which the adjustments
took place.

2. Where such adjustments relate to the amount of earnings to be apportioned
but do not affect the ratio of profits earned taken into account in the apportionment
of the earnings to which the adjustments relate, a supplementary tax apportioned in
the same ratio as the initial tax shall be imposed in accordance with the rules ap-
plicable in each State.

Article 17. 1. The apportionment of tax bases referred to in article 15 shall
be made by the company and communicated by it to each of the competent taxation
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administrations within the time-limit prescribed by the laws of each State for declar-
ing such distributions of taxable earnings as the company is carrying out.

In support of such apportionment, the company shall furnish to each of the
above-mentioned administrations, in addition to the documents which it is required
to produce or deposit under internal legislation, copies of the documents produced
to or deposited with the administration of the other State.

2. Any difficulties or disputes which may arise in connexion with the appor-
tionment of tax bases shall be settled by agreement between the competent taxation
administrations.

Failing agreement, the difference shall be settled by the mixed commission re-
ferred to in article 41.

Article 18. Directors' percentages, attendance fees and other emoluments
received by members of the boards of directors or supervisory boards of joint-stock
companies, limited share partnerships (socits en commandite par actions) or co-
operative societies in their capacities as such shall be taxable in the Contracting State
in which the company has its fiscal domicile, subject to the application of articles 22
and 23 below in respect of remuneration received by them in any other effective
capacity.

Where the company, partnership or society maintains one or more permanent
establishments in the other Contracting State, the above-mentioned directors'
percentages, attendance fees and other emoluments shall be taxable in accordance
with the provisions of articles 15 to 17.

Article 19. 1. Income from loans, deposits, deposit accounts, notes of in-
debtedness and any other forms of debt-claims not represented by negotiable instru-
ments shall be taxable in the State in which the creditor has his fiscal domicile.

2. However, each Contracting State shall retain the right, if its internal legisla-
tion so provides, to tax the income referred to in paragraph 1 above by deduction at
the source.

3. The provisions of paragraphs I and 2 above shall not apply if the recipient
of the interest in question, being domiciled in one of the Contracting States, main-
tains in the other Contracting State, in which the interest arises, a permanent
establishment with which the debt-claim producing the interest is actually con-
nected. In that case, article 10 relating to the attribution of profits to permanent
establishments shall apply.

Article 20. 1. Royalties paid for the use of immovable property or for the
working of mines, quarries or other natural resources shall be taxable only in the
Contracting State in which such property, mines, quarries or other natural resources
are situated.

2. Copyright royalties and proceeds or royalties from the sale or grant of
licences for the use of patents, trade marks, secret processes and formulae paid in
one of the Contracting States to a person having its fiscal domicile in the other Con-
tracting State shall be taxable only in the latter State.

3. The royalties referred to in paragraph 2 above shall be deemed to include
payments made for the hire of or for the right to use cinematographic films, similar
remuneration for the provision of information concerning industrial, commercial or
scientific experiments and rentals for the use of industrial, commercial or scientific
equipment, except where such-equipment is an immovable property, in which case
paragraph I shall apply.
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4. Where a royalty exceeds the intrinsic and normal value of the rights for
which it is paid, the exemption provided for in paragraphs 2 and 3 shall apply only
to that part of the royalty which corresponds to the said intrinsic and normal value.

5. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply where the recipient of
the royalties or other payments maintains in the Contracting State in which the in-
come arises a permanent establishment or fixed place of business used for the prac-
tice of a profession or of any other independent activity and where the said royalties
or other payments are attributable to that permanent establishment or fixed place of
business. In such cases, the State in question shall be entitled to tax the income in ac-
cordance with its legislation.

Article 21. Pensions and annuities shall be taxable only in the Contracting
State in which the recipient has his fiscal domicile.

Article 22. 1. Failing specific agreements providing for special treatment in
the matter, wages, salaries and other similar remuneration received by a person
domiciled in one of the two Contracting States in respect of gainful employment
shall be taxable only in that State, unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is exercised in the other Contracting State, the
remuneration derived from it shall be taxable in the latter State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 above, remuneration re-
ceived by a person domiciled in a Contracting State in respect of gainful employ-
ment in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State
if:
(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned;
(b) the remuneration is paid by or on behalf of an employer who is not domiciled in

the other State; and
(c) the remuneration is not deducted from the profits of a permanent establishment

or fixed base maintained by the employer in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration for

work done on board a ship or aircraft in international traffic shall be taxable only in
the Contracting State in which the enterprise is domiciled.

Article 23. 1. Income derived by a person domiciled in a Contracting State
from a profession or from other independent activities of a similar character shall be
taxable only in that State, unless the person in question has a fixed base for his acti-
vities regularly available to him in the other Contracting State. If he has such a fixed
base, such part of the income as is attributable to that base shall be taxable in the
other State.

2. For the purposes of this article, professions shall be deemed to include
scientific, artistic, literary, educational or teaching activities and the activities of
medical practitioners, lawyers, architects or engineers.

Article 24. Payments which a student or trainee from one of the Contracting
States who is present in the other Contracting State solely for the purpose of his edu-
cation or training receives for his maintenance, education or training shall not be
taxed in that other State, provided that such payments are made to him from sources
outside that other State.
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Article 25. Income not mentioned in the foregoing articles shall be taxable
only in the Contracting State in which the recipient has his fiscal domicile, unless
such income is connected with the activity of a permanent establishment maintained
by the recipient in the other Contracting State.

Article 26. It is agreed that double taxation shall be avoided in the following
manner:

1. A Contracting State may not include in the bases upon which the income
taxes referred to in article 8 are imposed any income which is taxable only in the
other Contracting State under the terms of this Agreement; but each State shall re-
tain the right to calculate the tax at a rate corresponding to the total income taxable
under its legislation.

2. Income of the kinds referred to in articles 13, 15, 18 and 19 originating in
Togo and payable to persons domiciled in France shall not be charged in Togo with
any tax other than the tax on income from movable capital.

Conversely, similar income originating in France and payable to persons domi-
ciled in Togo shall not be charged in France with any tax other than the tax deducted
at source on income from movable capital.

The rate of such deduction shall be reduced to 15 per cent in the case of income
which is treated in the manner referred to in article 13, paragraph 2.

3. Income from movable capital and interest of the kinds referred to in arti-
cles 13, 15, 18 and 19 originating in Togo and payable to individuals, companies or
other bodies domiciled in France shall for the purposes of French taxation be in-
cluded as to their gross amount in the bases upon which the taxes referred to in arti-
cle 8, paragraph 3, above are imposed, subject to the following provisions:
- Income from movable capital of the kinds referred to in articles 13, 15, 18 and

19 originating in Togo and liable under the terms of the said articles to the
Togolese tax on income from movable capital shall entitle the recipient to a de-
duction applicable to the taxes payable in France on the same income.

- The deduction shall be 25 per cent in the case of dividends and 12 per cent in the
case of other classes of income.
4. Income from movable capital and interest of the kinds referred to in arti-

cles 13, 15, 18 and 19 originating in France and payable to persons domiciled in
Togo shall not be charged in that country with any tax other than the general income
tax.

Chapter II. SUCCESSION DUTIES

Article 27. 1. This chapter shall apply to succession duties levied on behalf
of either Contracting State.

The term "succession duties" shall be understood to mean taxes levied at death
in the form of estate duties, inheritance taxes, death-duties or taxes on gifts mortis
causa.

2. The existing duties to which this chapter shall apply are:
- in the case of France: the succession duty;
- in the case of Togo: the succession duty.

Article 28. Immovable property (including accessories) shall be liable to suc-
cession duty only in the Contracting State in which it is situated; equipment or
livestock of agricultural or forestry enterprises shall be taxable only in the Contract-
ing State in which the enterprise is situated.
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Article 29. Tangible or intangible movable property left by a deceased person
who at the time of his death was domiciled in one of the Contracting States and in-
vested in a commercial, industrial or handicraft enterprise of any kind shall be liable
to succession duty in accordance with the following rule:
(a) If the enterprise has a permanent establishment in only one of the two Contract-

ing States, the property shall be liable to duty only in that State; this provision
shall apply even where the enterprise extends its operations to the territory of
the other Contracting State, without maintaining a permanent establishment
there.

(b) If the enterprise has a permanent establishment in each of the two Contracting
States, the property shall be liable to duty in each State to the extent that it is
used for a permanent establishment situated in the territory of that State.
However, the provisions of this article shall not apply to investments made by

the deceased in joint-stock companies (limited companies, limited share partner-
ships (socidtds en commandite par actions), private limited companies (socitis t6
responsabilito' limitie), co-operative societies, civil companies subject to the tax
regulations governing joint-stock companies) or-in the form of commandite in-
terests-in simple limited partnerships (societds en commandite simple).

Article 30. Tangible or intangible movable property connected with a fixed
place of business and used in the practice of a profession in one of the Contracting
States shall be liable to succession duty only in the Contracting State in which such
place of business is situated.

Article 31. Tangible movable property other than the movables referred to in
articles 29 and 30, including furniture, linen and household goods and art objects
and collections, shall be liable to succession duty only in the Contracting State in
which it is actually situated at the date of death.

However, ships and aircraft shall be liable to succession duty only in the Con-
tracting State in which they were registered.

Article 32. Property of a deceased person's estate to which articles 28 to 31 do
not apply shall be liable to succession duties only in the Contracting State in which
the deceased was domiciled at the time of his death.

Article 33. 1. Debts pertaining to enterprises of the kinds referred to in ar-
ticles 29 and 30 shall be charged against the property of those enterprises. If the
enterprise has a permanent establishment or fixed place of business, as the case may
be, in both Contracting States, the debts shall be charged against the property of the
establishment of place of business to which they pertain.

2. Debts secured on immovable property or on rights in immovable property,
or on ships or aircraft as referred to in article 31, or on property used in the practice
of a profession as provided for in article 30, or on the property of an enterprise of
the kind referred to in article 29, shall be charged against such property. If a debt is
secured at the same time on property situated in both States, it shall be charged
against the property situated in each of them in proportion to the taxable value
thereof.

This provision shall apply to the debts referred to in paragraph 1 only to the
extent to which they are not covered in the manner provided for in that paragraph.

3. Debts not provided for in paragraphs 1 and 2 shall be charged against prop-
erty covered by the provisions of article 32.
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4. If, after the procedure provided for in the three preceding paragraphs,
there remains an outstanding balance in one of the Contracting States, such balance
shall be deducted from the value of any other property liable to succession duty in
the same State. If there is no other property subject to duty in that State or if after
such deduction a balance still remains, such balance shall be charged against the
property subject to duty in the other Contracting State.

Article 34. Notwithstanding the provisions of articles 28 to 33, each Con-
tracting State shall retain the right to assess the duty on inherited property which it
has the exclusive right to tax at the average rate applicable to the sum of the property
which would be liable to duty under its internal legislation.

Chapter III. REGISTRATION TAXES OTHER THAN SUCCESSION DUTIES;
STAMP TAXES

Article 35. 1. Taxes pertaining to an instrument or judgement which has to
be registered shall, subject to the provisions of paragraphs 2 and 3 below, be payable
in the State in which the instrument is drawn up or the judgement is rendered.

Where an instrument or judgement drawn up or rendered in one of the Con-
tracting States is presented for registration in the other Contracting State, the taxes
applicable in the latter State shall be determined in accordance with the provisions of
its internal legislation, provided that the taxes due in that State shall where ap-
propriate be reduced by the amount of the registration taxes already levied in the
first-mentioned State.

2. Subject to subparagraphs (a) and (b) below, company articles of associa-
tion or amendments thereto shall be liable to the ad valorem capital contribution tax
(droit proportionnel d'apport) only in the State in which the company has its
registered offices. In cases of mergers or similar operations, the tax shall be levied in
the State in which the new or absorbing company has its registered offices:
(a) The contribution tax (droit d'apport) payable on an immovable or a business in

respect of transfer of ownership or usufruct and also of the right to lease or to
benefit by an option to lease all or part of an immovable may be levied only in
the Contracting State in whose territory the immovable or business is situated.

(b) When a company having its headquarters in one of the Contracting States and
maintaining one or more permanent establishments in the territory of the other
Contracting State augments its capital by incorporating reserves or is taxed on
the basis of its reserves, the capital increase or the reserves shall be taxed in ac-
cordance with the conditions specified in articles 15 to 17.
3. Instruments or judgements transferring the ownership or usufruct of an im-

movable or a business or the use of an immovable, and instruments or judgements
registering the sale of a right to lease or to benefit by an option to lease all or part of
an immovable, may be charged with a transfer tax and tax on property adver-
tisements only in the Contracting State in whose territory the immovable or business
is situated.

Article 36. Instruments or bills (effets) drawn up in one Contracting State
shall not be subject to stamp tax in the other Contracting State if they have actually
been charged with such tax at the rate applicable in the first-mentioned State or if
they are legally exempt from such tax in the first-mentioned State.
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TITLE Ill. ADMINISTRATIVE ASSISTANCE

Article 37. 1. The taxation authorities of each of the Contracting States
shall communicate to the taxation authorities of the other Contracting State any
fiscal information available to them and useful to the latter authorities to ensure the
proper assessment and collection of the taxes to which this Agreement relates and
the enforcement with respect to such taxes of the statutory provisions concerning the
prevention of tax fraud.

2. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall not be
disclosed to any persons other than those concerned with the assessment and collec-
tion of the taxes to which this Agreement relates. No information shall be exchanged
which would reveal a commercial, industrial or professional secret. Assistance may
be withheld where the requested State considers that it would be likely to endanger
its sovereignty or security or to prejudice its general interests.

3. Information shall be exchanged as a matter of routine or on request in con-
nexion with particular cases. The competent authorities of the two Contracting
States shall agree on the list of classes of information to be communicated as a mat-
ter of routine.

Article 38. 1. The Contracting States agree to lend each other reciprocal
assistance and support with a view to the collection, in accordance with the provi-
sions of their respective laws or regulations, of the taxes to which this Agreement
relates and of any surcharge increases, overdue payment penalties, interest and costs
pertaining to the said taxes, where such sums are finally due under the laws or
regulations of the requesting State.

2. Requests for assistance shall be accompanied by such documents as are re-
quired under the laws of regulations of the requesting State as evidence that the sums
to be collected are finally due.

3. On receipt of the said documents, writs shall be served and measures of
recovery and collection taken in the requested State in accordance with the laws or
regulations governing the recovery and collection of its own taxes.

4. Tax debts to be recovered shall enjoy the same safeguards and privileges as
similar tax debts in the requested State.

Article 39. In the case of tax debts still subject to appeal, the taxation
authorities of the creditor State may, in order to safeguard the latter's rights, request
the competent taxation authorities of the other Contracting State to take such in-
terim measures as its laws or regulations permit.

Article 40. The measures of assistance specified in articles 38 and 39 shall also
apply to the recovery of any taxes and duties other than those to which this Agree-
ment relates, and, in general, to all debt-claims of whatsoever nature of the Con-
tracting States.

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 41. 1. Where a taxpayer shows proof that as a result of measures
taken by the taxation authorities of the Contracting States he has suffered double
taxation in respect of the taxes to which this Agreement relates, he may make appli-
cation to the competent authorities of the State in the territory of which he has his
fiscal domicile or to those of the other State. If the application is upheld, the compe-
tent authorities of the two States shall reach agreement with view a to the equitable
avoidance of double taxation.
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2. The competent authorities of the Contracting States may also reach agree-
ment with a view to the prevention of double taxation in cases not provided for in
this Agreement, and in cases where the application of this Agreement gives rise to
difficulties.

3. If it appears that agreement would be facilitated by negotiations, the matter
shall be referred to a Mixed Commission composed of an equal number of represen-
tatives of each Contracting State, appointed by their respective Ministers of
Finance. The Commission shall be presided over alternately by a member of each
delegation.

Article 42. The competent authorities of the two Contracting States shall
consult together to determine, by agreement and so far as may be necessary, the pro-
cedure for the application of this Agreement.

Article 43. 1. This Agreement shall be approved in accordance with the
constitutional provisions in force in each of the two countries.

It shall enter into force on the first day of the month following the exchange of
the notification stating that both Parties have complied with these provisions, it be-
ing understood that it shall apply for the first time:
- in respect of taxes on income, to the taxation of income relating to the calendar

year 1971 or to fiscal years ended in the course of that year. However, in the
case of income the taxation of which is governed by articles 13 to 18, the Agree-
ment shall apply to income paid after the entry into force of the Agreement;

- in respect of succession duties, to the estates of persons deceased on or after the
day of entry into force of the Agreement;

- in respect of other registration taxes and of stamp taxes, to instruments and
judgements drawn up after the entry into force of the Agreement.

Article 44. This Agreement shall remain in force indefinitely.
However, on or after 1 January 1976 either Government may, subject to six

months notice through the diplomatic channel, denounce the Agreement as from the
first day of January of any calendar year. In that event the Agreement shall cease to
have effect as from the first day of January of the year following the year in which
notice was given, it being understood that its effects shall be limited:
- in respect of taxes on income, to income acquired or paid during the year in

which notice of termination was given;
- in respect of succession duties, to the estates of persons deceased not later than

the thirty-first day of December of that year;

- in respect of other registration taxes and of stamp taxes, to instruments and
judgements dated not later than the thirty-first day of December of that year.

IN WITNESS WHEREOF the signatories, being duly authorized thereto, have signed
this Agreement, drawn up in two original copies.

DONE at Lom&, on 24 November 1971.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
J.-P. CAMPREDON

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
J. HUNLEDE
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PROTOCOL

On signing the Tax Agreement between the French Government and the Togo-
lese Government, the undersigned plenitotentiaries have agreed upon the following
declaration which shall form an integral part of the Agreement:

I. The expression "gross amount" in article 26 of the Agreement means the
amount of income taxable before deduction of the tax levied on it in the State of
origin.

II. In the application of article 40 of the Agreement, the provisions of the
Convention of 10 July 1963' concerning relations between the French Treasury and
the Togolese Treasury which relate to the recovery of debt-claims of the Contracting
States shall be deemed to be an agreement within the meaning of article 42.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
J.-P. CAMPREDON

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
J. HUNLEDE

EXCHANGE OF LETTERS

I

EMBASSY OF FRANCE AT LOMt

25 November 1971

Sir,
As you are aware, articles 38 to 40 of the Tax Agreement between the Govern-

ment of the French Republic and the Government of the Togolese Republic, signed
at Lom6 on 24 November 1971, provide for measures of reciprocal assistance with a
view to the collection of the taxes to which the Agreement relates, of all other taxes
and duties and, in general, of all debt-claims of whatsoever nature of the Contract-
ing States.

In order that the application of the above provision may not give rise, in certain
cases, to difficulties or procedure and in order to preserve the atmosphere of con-
fidence which exists between the Government of our two countries, I have the
honour to propose that, where, in application of the provisions of the above-
mentioned articles 38 to 40, proceedings are instituted against a taypayer in one of
our two States for the recovery of taxes or debts owed in the other State, the tax-
payer shall be entitled to request the competent authorities of the first-mentioned
State to stay such proceedings if he is able to establish title to property situated in the
State in which the tax in question was assessed or to establish a claim on a public or
quasi-public authority of the said State.

I United Nations, Treaty Series, vol. 722, p. 147.
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If the request, which must be supported by the necessary documents, appears to
be justified, the application of the provisions of article 38 shall be stayed. The com-
petent authorities of the requesting State shall be informed of that decision and the
request shall be submitted within three months to the mixed commission referred to
in article 41 for examination. That commission shall decide whether, and to what ex-
tent, the measures of enforced recovery shall proceed.

In more general terms, disputes relating to collection shall be deemed to be dif-
ficulties of application within the meaning of article 41 of the Agreement.

I should be grateful, if you would inform me whether this proposal is accep-
table to your Government.

Accept, Sir, etc.

JEAN-PIERRE CAMPREDON
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

His Excellency the Minister for Foreign Affairs of the Togolese Republic
Lom&

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Lom6, 26 November 1971

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 25 November 1971,

reading as follows:

[See letter I]

I have pleasure in confirming my Government's agreement to the entire con-
tents of the above letter.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
J. HUNLEDE

His Excellency Mr. Jean-Pierre Campredon
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of France to Togo
Lom6
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